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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Communauté de l'Afrique de l'Est.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Depuis les examens des politiques commerciales effectués précédemment pour chacun d'eux en 2000-2001, les trois membres de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) (Kenya, Ouganda et Tanzanie) ont poursuivi leurs programmes de réforme économique destinés à relever les défis qu'ils ont en commun, à savoir atténuer la pauvreté, assurer une croissance économique et un développement durables, répartir plus équitablement les revenus, réduire le chômage et s'intégrer pleinement dans l'économie mondiale.  Grâce à ces réformes, les taux de croissance du PIB réel ont dépassé 4 pour cent en 2004 et 2005, malgré les conséquences défavorables des perturbations extérieures, notamment les sécheresses et les faibles niveaux d'investissement.

2. Au cours des dernières années, les prix élevés du pétrole ont fait monter les taux d'inflation dans les trois pays, dont les déficits budgétaires (dons compris) ont également augmenté.  À l'exception du Kenya en 2003, les membres de la CAE enregistrent des déficits de leur balance courante depuis 2000.  Ils ont continué durant la période 2000-2005 à recevoir des investissements étrangers directs, certes faibles par rapport aux autres pays, mais importants pour leur économie.

3. Chacun des membres de la CAE a pour l'instant sa propre politique monétaire et de change:  le Kenya applique un régime de flottement encadré du taux de change, afin d'atténuer les fluctuations du shilling kenyan;  l'Ouganda a son propre régime de taux flottant pour le shilling ougandais;  et le taux de change officiel du shilling tanzanien est déterminé par le marché interbancaire national.  Dans les trois systèmes, les paiements et les transferts relatifs aux transactions internationales courantes sont libres, les pays ayant accepté les obligations découlant de l'article VIII des statuts du FMI.

4. L'intégration complète des membres de la CAE réunira deux pays qui font partie des pays les moins avancés (l'Ouganda avec un PIB par habitant de 220 dollars EU et la Tanzanie avec un PIB par habitant de 303 dollars EU en 2004) et un pays en développement à faible revenu (le Kenya avec un PIB par habitant de 416 dollars EU en 2004), totalisant une population d'environ 90 millions d'habitants et un PIB avoisinant 30 milliards de dollars EU.  Ce rapprochement devrait constituer une assise solide pour leur participation à l'économie mondiale.  Le rétablissement d'une union monétaire, qui était en place dans les premières années ayant suivi l'accession à l'indépendance, devrait aussi introduire une plus grande discipline dans la formulation et la mise en œuvre de la politique monétaire.
2) Cadre juridique et institutionnel

5. Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie ont une longue tradition d'intégration régionale qui remonte à la création de la CAE originelle (en 1917), laquelle s'est effondrée en 1977 pour diverses raisons économiques et politiques.  L'actuelle CAE, entrée en vigueur le 7 juillet 2000, est destinée à devenir une zone économique (avec des unions douanière et monétaire, des politiques macro‑économiques harmonisées et, à terme, une fédération politique), même si aucun calendrier général n'a été établi.

6. Le cadre juridique de la CAE comprend les principaux textes suivants:  le Traité instituant la CAE;  le Protocole;  et la Loi sur l'administration des douanes.  Il porte notamment sur les aspects suivants:  tarif extérieur commun (TEC);  libéralisation asymétrique des échanges communautaires;  règles d'origine;  mesures correctives commerciales contingentes;  restrictions au commerce pour des raisons de sécurité et autres;  concurrence;  ristourne, remboursement et remise de droits et taxes;  régimes d'exemption;  coopération douanière;  réexportation de marchandises;  simplification et harmonisation de la documentation et des procédures commerciales;  utilisation du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises;  et ports francs.  Toutefois, les membres de la CAE n'ont pas encore totalement mis en œuvre certaines de ces dispositions, par exemple l'harmonisation des procédures douanières, des autres droits et impositions sur les importations, de la fiscalité indirecte intérieure et des redevances sur la production.

7. Les principales institutions de la CAE sont les suivantes:  le Sommet des chefs d'État ou de gouvernement;  le Conseil des Ministres;  le Comité de coordination;  les comités sectoriels;  la Cour de Justice de l'Afrique de l'Est;  l'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est;  et le Secrétariat, basé à Arusha (Tanzanie).  Le Protocole de la CAE a en outre institué le Comité des mesures correctives commerciales, chargé des questions suivantes:  règles d'origine;  mesures commerciales contingentes;  mécanisme de règlement des différends;  et toute autre question que lui soumet le Conseil.  La CAE comporte actuellement les institutions autonomes suivantes:  Programme de développement du lac Victoria;  Banque de développement de l'Afrique de l'Est (BDAE);  Organisation des pêcheries du lac Victoria (LVFO);  et Conseil interuniversitaire de l'Afrique de l'Est (IUCEA).

8. Les pays de la CAE sont tous membres originaires de l'OMC.  Ils ne sont signataires d'aucun accord plurilatéral de l'OMC ni observateurs dans le cadre de ces accords.  Ils accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.  Ils n'ont participé directement à aucune procédure de règlement des différends à l'OMC, que ce soit comme plaignants ou comme défendeurs.  Toutefois, le Kenya et la Tanzanie ont participé en qualité de tierces parties aux différends "Communautés européennes 
– Subventions à l'exportation de sucre" soulevés séparément par l'Australie, le Brésil et la Thaïlande.

9. Outre la CAE, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie sont membres de la Communauté économique africaine (CEA), de l'Union africaine (UA) et du Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF), et ils participent à différents accords commerciaux régionaux.  Le Kenya et l'Ouganda sont membres de l'Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et du Marché commun d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (COMESA);  la Tanzanie envisage de réintégrer le COMESA après s'en être retirée en 2000.  Le Kenya et la Tanzanie participent à l'Association pour la coopération régionale des pays riverains de l'océan Indien (IOR‑ARC).  Contrairement au Kenya et à l'Ouganda, la Tanzanie est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) et signataire de l'Accord sur le Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).

10. Dans le cadre de la CAE, chaque membre est libre de négocier de nouveaux accords commerciaux bilatéraux, à condition d'en aviser les deux autres membres.  Concrètement, ces appartenances croisées causent certaines difficultés aux membres de la CAE, surtout en raison des différences qui concernent notamment les critères d'origine et les scénarios de libéralisation du commerce intrarégional prévus par les divers accords.  Les membres de la CAE ont aussi droit à un traitement préférentiel non réciproque au titre du Système généralisé de préférences, de l'Accord de Cotonou conclu avec les CE et de la Loi des États-Unis sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique.  Comme ils font partie des PMA, l'Ouganda et la Tanzanie peuvent bénéficier de l'initiative "Tout sauf les armes" (TSA) des CE.

3) Instruments de politique commerciale

11. Durant le Cycle d'Uruguay, les membres de la CAE ont consolidé individuellement leurs droits de douane.  Les consolidations visent 13,5 pour cent des lignes tarifaires en Tanzanie, 14,9 pour cent au Kenya et 15,9 pour cent en Ouganda;  elles couvrent la totalité des droits sur les produits agricoles et 0,1 pour cent des lignes tarifaires relatives aux produits non agricoles en Tanzanie, 1,6 pour cent au Kenya et 2,9 pour cent en Ouganda.  Ces engagements laissent une grande marge de manœuvre pour augmenter de façon discrétionnaire les taux appliqués.

12. Le TEC de la CAE est entré en vigueur au mois de janvier 2005, avec quelques exemptions provisoires (importations de riz du Pakistan au Kenya et de blé et d'orge en Tanzanie).  Le passage des tarifs nationaux au TEC a réduit la protection tarifaire moyenne au Kenya et en Tanzanie et l'a augmentée en Ouganda.  La moyenne globale des taux appliqués du TEC est de 12,9 pour cent.  Les tarifs sur les produits agricoles (définition de l'OMC) restent assez élevés, avec une moyenne de 19,7 pour cent, contre 11,9 pour cent pour les produits non agricoles.  Si l'on prend la définition des secteurs de la CITI (Révision 2), le secteur de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche est assujetti aux droits les plus élevés (17,3 pour cent en moyenne), suivi par les industries manufacturières (12,8 pour cent) et les industries extractives (5,8 pour cent).  À peu près 99 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à des taux de zéro, 10 ou 25 pour cent;  58 lignes environ, portant essentiellement sur les produits laitiers, le blé et le sucre, ont des taux supérieurs.  Pour onze lignes, les droits appliqués sont composites et peuvent excéder les taux ad valorem consolidés, selon le prix d'importation unitaire du produit.

13. Globalement, le tarif de la CAE révèle une progressivité mixte:  négative entre le premier stade de transformation (avec un droit moyen de 13,5 pour cent) et les produits semi‑ouvrés (10,1 pour cent en moyenne), puis positive en allant vers les produits transformés, avec un droit moyen de 14,4 pour cent.  Cette structure traduit la protection tarifaire assez élevée appliquée en particulier aux produits agricoles.  Une plus grande simplification de la structure tarifaire, grâce notamment à la réduction des taux sur les produits agricoles, devrait rendre les allègements de droits moins nécessaires, conférer plus de transparence au régime tarifaire et le rendre plus neutre, c'est-à-dire atténuer les distorsions qu'il engendre.

14. Le Kenya et la Tanzanie ont consolidé les autres droits et impositions à zéro.  Le Kenya applique toutefois une redevance de 2,75 pour cent sur le traitement des importations, et la Tanzanie une redevance d'inspection à l'arrivée de 1,2 pour cent et une redevance de traitement douanier de 10 dollars EU.  L'Ouganda a consolidé ses autres droits et impositions entre 10 et 30 pour cent;  il a supprimé sa commission d'importation de 2 pour cent et ses droits sur le transport et l'assurance des marchandises entre les points d'entrée au Kenya et en Tanzanie et sa frontière.  Les produits importés ou fabriqués sur place sont également assujettis à une TVA dont les taux diffèrent selon les pays (taux normal de 16 pour cent au Kenya, de 18 pour cent en Ouganda et de 20 pour cent en Tanzanie) ainsi qu'à des droits d'accise ayant des taux différents.

15. L'élément zone de libre-échange de l'union douanière est mis en place au moyen d'une libéralisation asymétrique.  Alors que les importations en provenance de l'Ouganda et de la Tanzanie sont admises en franchise de droits, certains articles importés du Kenya dans les deux autres pays restent assujettis à des droits de douane, qui seront progressivement supprimés d'ici à 2010.  Les membres se sont aussi engagés à éliminer les obstacles non tarifaires au commerce communautaire.  Dans le cadre de la SADC, la Tanzanie accorde (à titre réciproque) l'accès en franchise de droits aux autres membres essentiellement pour les biens d'équipement.  Dans le cadre du COMESA, le Kenya et l'Ouganda appliquent des taux préférentiels de zéro, 4 et 6 pour cent respectivement sur les intrants, les biens intermédiaires et les produits finis.  Le Kenya offre un contingent tarifaire préférentiel pour les importations de sucre en provenance des autres membres du COMESA.

16. Bien qu'elle ait adopté une réglementation sur les mesures contingentes, la CAE n'a encore imposé aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde.  Ses membres adoptent de plus en plus de normes facultatives communes (il y en avait près de 600 en juillet 2006).  Ils ont en outre leurs propres règlements techniques;  le Kenya est le seul à avoir une certaine capacité de faire respecter les siens.  Les membres appliquent aussi des prohibitions et des restrictions communes à l'importation pour des motifs de sécurité et des raisons sanitaires, environnementales et morales;  ils sont autorisés par les règles de la CAE à appliquer de telles mesures à titre individuel pendant une période de transition.

17. La CAE a adopté des dispositions qui permettent aux membres d'établir des régimes de fabrication sous douane, des zones franches industrielles et des régimes de ristournes de droits;  la vente de produits (fabriqués au titre de l'un quelconque de ces régimes) à l'intérieur du territoire douanier est limitée à 20 pour cent de la production.  Les membres de la CAE appliquent une taxe d'exportation de 20 pour cent aux cuirs et peaux bruts, afin d'encourager la transformation locale.  Un projet de loi sur la concurrence au niveau de la CAE est en cours d'examen.  Pour l'instant, le Kenya et la Tanzanie ont leur propre politique en la matière, et l'Ouganda élabore sa législation.

18. Les membres de la CAE ont mis en œuvre leurs propres programmes de privatisation, qui concernent environ 108 entreprises au Kenya, 224 en Ouganda et 380 en Tanzanie.  De nouveaux régimes relatifs aux marchés publics ont été adoptés en Ouganda en 2003 et au Kenya et en Tanzanie en 2005.  Le Kenya a adopté une nouvelle législation sur les droits de propriété intellectuelle;  il négocie actuellement une extension de la protection prévue par l'Accord sur les ADPIC aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.  La Tanzanie est en train de revoir sa législation sur les brevets et les marques, afin de la rendre conforme à l'Accord sur les ADPIC en 2006.  L'Ouganda a adopté une nouvelle loi sur le droit d'auteur.

19. Dans l'ensemble, à l'exception des questions douanières (qui sont en cours d'harmonisation), y compris le TEC et les procédures douanières, les mesures non tarifaires ne sont toujours pas entièrement harmonisées au sein de la CAE.  En outre, des différences subsistent entre la Tanzanie continentale et Zanzibar pour certains instruments de politique commerciale (par exemple en ce qui concerne la promotion du commerce intérieur et des exportations).

4) Politiques sectorielles

20. Les politiques sectorielles ne sont pas encore harmonisées au sein de la CAE, et il y a des différences entre la Tanzanie continentale et Zanzibar concernant certaines stratégies sectorielles, par exemple pour l'agriculture, l'énergie, les télécommunications et le tourisme.  La mise en place définitive de l'union douanière devrait harmoniser davantage les politiques sectorielles, tant entre les pays de la CAE qu'entre la Tanzanie continentale et Zanzibar.

21. L'agriculture fait vivre et emploie la majorité de la population de la CAE, mais sa contribution au PIB a diminué au cours des dernières années.  L'insécurité alimentaire a augmenté récemment en raison de plusieurs facteurs, notamment les conditions météorologiques défavorables (sécheresses et inondations), de sorte qu'il a fallu une aide alimentaire d'urgence.  Les droits de douane sont le principal instrument de politique commerciale dans ce secteur, même si quelques mesures non tarifaires sont toujours en vigueur.  Les droits NPF appliqués aux produits agricoles sont en moyenne de 17,3 pour cent;  les obstacles non tarifaires comprennent des mesures SPS, encore que le Kenya soit le seul pays de la CAE à pouvoir les faire respecter.

22. L'industrie extractive est le secteur qui se développe le plus rapidement en Tanzanie, et elle constitue une importante source de devises ainsi qu'un aimant pour les investissements étrangers;  au Kenya et en Ouganda, son importance reste mineure.  L'investissement privé est encouragé dans le secteur, mais certaines activités minières, notamment l'exploitation, sont encore dominées par des entreprises publiques.  La protection tarifaire du secteur est assez faible avec une moyenne de 5,8 pour cent.

23. Le secteur manufacturier produit essentiellement pour le marché intérieur, et une partie de la production est exportée vers les marchés régionaux.  De taille modeste, il repose essentiellement sur la transformation des produits agricoles en Ouganda et en Tanzanie, tandis qu'il régresse au Kenya, le pays le plus industrialisé des trois.  Les membres de la CAE ont divers programmes destinés à encourager le développement industriel et l'exportation.  Toutefois, la progression générale du secteur a été entravée en grande partie par des contraintes du côté de l'offre (par exemple les coûts de production élevés, l'accès limité au financement et la qualité médiocre des produits).  En outre, allègements mis à part, la progressivité négative du TEC (avec un taux moyen de 12,8 pour cent sur les produits manufacturés et des taux assez élevés sur les produits agricoles, y compris ceux qui servent d'intrant) n'est pas propice à l'investissement dans certaines activités manufacturières.

24. Le potentiel du secteur des services reste largement inexploité.  Dans le secteur du tourisme, par exemple, où les attraits des pays de la CAE sont parmi les plus grands en Afrique, le développement a été limité par l'insuffisance des infrastructures et des mesures de commercialisation/promotion et par des contraintes financières, des problèmes de sécurité et un manque de main-d'œuvre qualifiée.  Une plus grande libéralisation et de nouveaux engagements dans le cadre de l'AGCS devraient contribuer à attirer des investissements dans les services en général et améliorer l'efficacité des autres activités économiques ainsi que la compétitivité des exportations communautaires, notamment en réduisant les coûts liés, entre autres, aux télécommunications, aux transports et à l'énergie.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

25. Les trois membres de la CAE ont des délégations établies à Genève et participent activement aux travaux de l'OMC.  Ils soutiennent le Programme de Doha pour le développement, qui offre la possibilité de remédier à certains de ce qu'ils considèrent comme des déséquilibres dans les Accords de l'OMC et d'améliorer les conditions d'accès aux marchés pour leurs exportations.  Ils ont adopté ou sont en train de formuler des législations qui actualiseront leurs régimes commerciaux et les rendront plus conformes aux dispositions de l'OMC.  Une amélioration de leurs engagements multilatéraux 
– réduction des taux consolidés, élargissement de la portée des consolidations relatives aux biens et aux services, suppression des droits de douane composites appliqués (tous les droits consolidés sont ad valorem) et élimination des autres droits et impositions au Kenya et en Tanzanie – rendrait le régime commercial communautaire plus prévisible et plus crédible.

26. L'appartenance à des accords préférentiels qui se chevauchent, notamment la combinaison des zones de libre-échange (par exemple la SADC) et des unions douanières (par exemple la CEA et le COMESA) rend leurs régimes commerciaux complexes et difficiles à gérer.  De plus, les règles de la CAE permettent à chaque membre de signer des accords bilatéraux, à condition de les notifier aux autres membres.  Ce facteur, ajouté aux appartenances croisées, risque de limiter le bon fonctionnement de la CAE en tant qu'union douanière.  Par ailleurs, il faudra prêter plus d'attention aux mesures non tarifaires lors de l'établissement complet 
de l'union douanière (éléments zone de libre‑échange et mesures commerciales communes).

27. La poursuite des réformes structurelles et de la libéralisation des échanges par les membres de la CAE devrait contribuer à une meilleure répartition des ressources.  Elle leur permettra aussi d'attirer davantage d'investissements.  Les partenaires commerciaux pourraient apporter leur aide en veillant à ce que leurs marchés soient entièrement ouverts aux produits de la CAE et en offrant davantage d'assistance technique.
II. LA COMMUNAUTé DE L'AFRIQUE DE L'EST (cae)

1) Aperçu général

28. L'Afrique de l'Est a une longue tradition d'intégration régionale.  Le Kenya et l'Ouganda ont commencé par créer une union douanière en 1917, à laquelle le Tanganyika d'alors (Tanzanie sans Zanzibar) s'est joint en 1927.  Par la suite, les trois pays ont entretenu d'étroites relations économiques au sein de la Haute Commission de l'Afrique de l'Est (1948-1961), de l'Administration des Services communs de l'Afrique de l'Est (1961-1967), de la Communauté de l'Afrique de l'Est (1967-1977) et de la Coopération de l'Afrique de l'Est (1993-1999).

29. L'(actuel) Traité instituant la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) a été signé le 30 novembre 1999 et est entré en vigueur le 7 juillet 2000.  La CAE d'aujourd'hui est née de l'Accord de médiation concernant la répartition de l'actif et du passif de la CAE originale, qui s'était effondrée en 1977 pour diverses raisons économiques et politiques.  Dans cet accord, signé le 14 mai 1984, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie convenaient d'étudier les domaines de coopération future et de prendre des dispositions concrètes en vue de cette coopération.  Les réunions qui ont suivi entre les trois chefs d'État ont abouti à la signature, le 30 novembre 1993, de l'Accord instituant la Commission tripartite permanente (PTC) pour la coopération en Afrique de l'Est.  La coopération complète a commencé le 14 mars 1996, lorsque le Secrétariat de la PTC a été établi au siège de la CAE à Arusha (Tanzanie).

30. Outre la CAE, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie sont membres de la Communauté économique africaine (CEA), de l'Union africaine (UA) et du Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF), et ils participent à différents accords commerciaux régionaux.  Le Kenya et l'Ouganda sont membres de l'Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) et du Marché commun d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (COMESA);  la Tanzanie envisage de réintégrer le COMESA après s'en être retirée en 2000.  Le Kenya et la Tanzanie participent à l'Association pour la coopération régionale des pays riverains de l'océan Indien (IOR-ARC).  Contrairement au Kenya et à l'Ouganda, la Tanzanie est membre de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC).  Ces appartenances croisées causent certaines difficultés aux membres de la CAE, surtout en raison des différences qui concernent notamment les critères d'origine et les scénarios de libéralisation du commerce intrarégional prévus par les divers accords.

31. Dans le cadre de la CAE, chaque membre est libre de négocier de nouveaux accords commerciaux bilatéraux, à condition d'en aviser les deux autres membres.  Seul le Kenya a signé de tels accords.

32. Les membres de la CAE ont aussi droit à un traitement préférentiel non réciproque au titre du Système généralisé de préférences (SGP), de l'Accord de Cotonou conclu avec les CE et de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) des États-Unis.  Comme ils font partie des PMA, l'Ouganda et la Tanzanie peuvent bénéficier de l'initiative "Tout sauf les armes" (TSA) des CE, contrairement au Kenya.

33. La Tanzanie est signataire de l'Accord sur le Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC), mais pas le Kenya ni l'Ouganda.

2) Cadre juridique

34. Le cadre juridique de la CAE comprend essentiellement les éléments suivants:  le Traité instituant la CAE;  la Stratégie de développement de la CAE 2001-2005;  le Protocole de la CAE;  et la Loi de la CAE sur l'administration des douanes.  L'objectif essentiel de la CAE est d'élaborer des politiques destinées à élargir et à intensifier la coopération sur tous les plans, dans l'intérêt mutuel des membres (article 5 du Traité de la CAE).  La CAE est donc destinée à devenir une zone économique (incluant des unions douanière et monétaire, avec des politiques macro-économiques harmonisées et, à terme, une fédération politique), même si aucun calendrier n'a été fixé.

35. Les objectifs spécifiques de la CAE sont les suivants:  a) promouvoir une croissance durable et un développement équitable pour les membres, y compris l'utilisation rationnelle des ressources naturelles et la protection de l'environnement;  b) renforcer et consolider les liens politiques, économiques, sociaux, culturels et traditionnels établis de longue date entre les membres;  c) accroître la participation du secteur privé et de la société civile;  d) intégrer l'égalité entre hommes et femmes dans tous les programmes et renforcer le rôle des femmes dans le développement;  e) promouvoir la bonne gouvernance, y compris le respect des principes démocratiques de primauté du droit, de responsabilité, de transparence, de justice sociale, d'égalité des chances et d'égalité des sexes;  et f) faciliter la paix et la stabilité dans la région.

36. La Stratégie de développement de la CAE 2001-2005 prévoit 12 domaines de coopération:  politiques macro-économiques, y compris monétaires et budgétaires;  libéralisation et développement des échanges;  promotion des secteurs économiques essentiels (agriculture et sécurité alimentaire, investissement et développement industriel, tourisme et protection de la faune et de la flore, environnement et ressources naturelles);  infrastructures et services d'appui;  mise en valeur des ressources humaines, sciences et technologies;  secteurs sociaux, immigration et politiques du travail;  questions juridiques et judiciaires;  questions politiques, y compris la paix, la sécurité et la défense;  large participation des femmes, du secteur privé et de la société civile;  relations avec les autres organisations régionales et internationales (par exemple la COMESA et la SADC);  dispositions institutionnelles au niveau des États membres et du Secrétariat de la CAE;  et gestion de la répartition des coûts et des avantages comme question transversale.
  La Stratégie de développement de la CAE 2006-2010, actuellement sous forme de projet, devrait être adoptée à la fin de 2006.

37. Au titre du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE (article 3), les objectifs de l'union douanière sont les suivants:  libéraliser davantage le commerce intrarégional des marchandises sur la base d'accords commerciaux mutuellement avantageux entre les États membres;  promouvoir l'efficacité de la production au sein de la CAE;  accroître les investissements intérieurs, transfrontières et étrangers dans la CAE;  et promouvoir le développement économique et la diversification dans le cadre de l'industrialisation au sein de la CAE.  Les annexes I à IX du Protocole portent sur les sujets suivants:  tarif extérieur commun (TEC);  tarifs intérieurs;  règles d'origine;  mesures antidumping;  subventions et mesures compensatoires;  sauvegardes;  zones franches industrielles;  opérations des ports francs;  et mécanisme de règlement des différends.

38. Conformément aux dispositions de l'article 75 du Traité de la CAE, le Protocole traite des aspects suivants:  libéralisation asymétrique des échanges communautaires;  élimination des droits internes et des autres impositions d'effet équivalent;  élimination des obstacles non tarifaires;  établissement d'un TEC;  règles d'origine;  mesures antidumping;  subventions et droits compensateurs;  restrictions au commerce pour des raisons de sécurité et autres;  concurrence;  ristourne, remboursement et remise de droits et taxes;  coopération douanière;  réexportation de marchandises;  simplification et harmonisation de la documentation et des procédures commerciales;  régimes d'exemption;  utilisation du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises;  et ports francs.
  Toutefois, les membres de la CAE n'ont pas encore totalement mis en œuvre certaines de ces dispositions.  Les domaines qui restent à harmoniser sont ceux des taxes intérieures, des procédures douanières, des autres droits et impositions sur les importations et des redevances sur la production.  Le certificat d'origine de la CAE n'est pas encore opérationnel;  pour l'instant, c'est celui de la COMESA qui est utilisé.

39. Au titre du Protocole, l'union douanière doit être établie progressivement sur une période de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du Protocole, qui a été signé le 2 mars 2004 et est entré en vigueur le 1er janvier 2005.  Le TEC de la CAE, adopté depuis 2005, comporte trois niveaux (zéro, 10 et 25 pour cent), mais des taux supérieurs à 25 pour cent s'appliquent à plusieurs produits "sensibles" (chapitre III 3) i)).  Les membres de la CAE doivent réexaminer le taux maximal du TEC après le 1er janvier 2010.

40. L'élément zone de libre-échange de l'union douanière n'est pas encore établi.  Le commerce des marchandises entre l'Ouganda et la Tanzanie ainsi que les importations du Kenya en provenance d'Ouganda et de Tanzanie bénéficient de la franchise de droits depuis le 1er janvier 2005, alors que les marchandises importées du Kenya en Ouganda et en Tanzanie relèvent de la catégorie A (traitement immédiat en franchise de droits) ou de la catégorie B (réduction tarifaire progressive).  Les droits de douane intérieurs sur les marchandises de la catégorie B (environ 880 lignes tarifaires au niveau à six chiffres du SH dans le cas de la Tanzanie et environ 443 lignes dans le cas de l'Ouganda), mentionnés dans l'Annexe II du Protocole, doivent être progressivement supprimés comme suit:  réduction à 10 pour cent en 2005, à 8 pour cent en 2006, à 6 pour cent en 2007, à 4 pour cent en 2008, à 2 pour cent en 2009 et à zéro ensuite.

41. La Loi de la CAE sur l'administration des douanes a été promulguée le 16 décembre 2004.  Elle régit l'administration des douanes, y compris les questions administratives et opérationnelles.  Elle dispose que les opérations courantes, y compris la perception des recettes, continueront d'être gérées et administrées par les autorités nationales compétentes.  Les autorités fiscales de chaque État membre, en association avec les ministères chargés des questions relatives à la CAE, des finances, du commerce et de l'industrie, sont responsables de la mise en place progressive de l'union douanière.

42. Les négociations de la CAE sur le commerce des services doivent commencer en juillet 2006 dans le cadre du marché commun de la CAE.  Le Burundi et le Rwanda ont demandé à adhérer à la CAE, et les négociations de haut niveau sur leur adhésion sont bien avancées.  Ils devraient devenir membres de la CAE avant la fin de 2006.

3) Structure institutionnelle

43. Les principales institutions de la CAE sont les suivantes:  le Sommet des chefs d'État ou de gouvernement;  le Conseil des Ministres;  le Comité de coordination;  les comités sectoriels;  la Cour de Justice de l'Afrique de l'Est;  l'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est;  et le Secrétariat.  L'article 24 du Protocole a en outre établi le Comité des mesures correctives commerciales, chargé des questions suivantes:  règles d'origine;  mesures correctives commerciales contingentes;  mécanisme de règlement des différends;  et toute autre question que lui soumet le Conseil.  La CAE comporte les institutions autonomes suivantes:  Programme de développement du lac Victoria
;  Banque de développement de l'Afrique de l'Est (BDAE)
;  Organisation des pêcheries du lac Victoria (LVFO)
;  et Conseil interuniversitaire de l'Afrique de l'Est (IUCEA).

44. Le Sommet est notamment chargé des questions suivantes:  orientations générales et fonctionnement de la CAE;  examen des rapports d'activité annuels et de tout autre rapport que lui présente le Conseil;  et examen de l'état de la paix, de la sécurité et de la saine gestion des affaires publiques dans la CAE, ainsi que des progrès réalisés en vue de l'établissement d'une fédération politique.  Sous réserve du Traité, le Sommet peut déléguer l'exercice d'une ou plusieurs de ses fonctions à l'un de ses membres, au Conseil ou au Secrétaire général.  Il se réunit au moins une fois par an et peut tenir des réunions extraordinaires à la demande d'un des membres.  Il est présidé à tour de rôle par chacun des États membres pendant un an et prend ses décisions par consensus.

45. Le Conseil des Ministres est le principal organe de décision.  Il rédige des projets de loi et les soumet à l'Assemblée;  il donne des orientations aux États membres et à tous les autres organes de la CAE autres que le Sommet, la Cour et l'Assemblée;  il formule des règlements, émet des directives, prend des décisions et donne des avis en conformité avec les dispositions du Traité;  il examine le budget;  il présente des rapports de situation annuels au Sommet, dont il établit l'ordre du jour des réunions;  il crée les comités sectoriels prévus par le Traité;  et il applique les décisions et directives du Sommet.  Le Conseil se compose des ministres chargés de la coopération régionale et des autres ministres éventuellement désignés par les membres.  Il se réunit deux fois par an, immédiatement après le Sommet, ou sur la demande d'un État membre ou de son propre président.  Il est présidé à tour de rôle par un ministre de chacun des États membres et prend ses décisions par consensus.

46. Le Comité de coordination est chargé de la coopération régionale et coordonne les activités des comités sectoriels.  Parmi ses autres tâches, il présente des rapports et des recommandations au Conseil de sa propre initiative ou sur la demande du Conseil;  il exécute les décisions du Conseil;  il reçoit et examine les rapports des comités sectoriels;  et il peut demander à un comité sectoriel d'étudier une question particulière.  Il est composé des secrétaires permanents chargés de la coopération régionale et de tout autre secrétaire permanent éventuellement désigné par les membres.  Il se réunit au moins deux fois par an (avant les réunions du Conseil) et peut tenir des réunions extraordinaires sur la demande de son propre président.  Il est présidé à tour de rôle par un secrétaire permanent de chacun des États membres.

47. Les comités sectoriels formulent les programmes et en suivent la mise en œuvre.  Ils se réunissent aussi souvent que nécessaire et sont chargés de fixer les priorités sectorielles ainsi que de présenter périodiquement des rapports et des recommandations sur les questions sectorielles au Comité de coordination.  Leur composition est déterminée selon les recommandations du Comité de coordination au Conseil.

48. La Cour de Justice d'Afrique de l'Est, créée au titre de l'article 9 du Traité, veille à ce que le droit communautaire soit interprété et appliqué conformément au Traité.  Elle a compétence pour entendre et juger les différends entre les États membres au sujet de l'interprétation et de l'application du Traité (si le différend lui est soumis en vertu d'un accord spécial) et entre la Communauté et ses employés.  Elle est entrée en fonctions le 30 novembre 2001 et se trouve provisoirement à Arusha, jusqu'à ce que le Sommet décide de son siège permanent.  Les six juges, deux de chaque membre, sont nommés par le Sommet parmi les juges qui siègent dans les tribunaux nationaux ou parmi des juristes reconnus, et le greffier l'est par le Conseil.

49. L'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est constitue une tribune démocratique de débat.  Elle exerce une fonction de surveillance et est responsable en dernier ressort du processus législatif.  Elle collabore avec les assemblées nationales des États membres sur les questions touchant la CAE;  elle débat du budget communautaire et l'approuve;  elle examine les rapports annuels, les rapports annuels d'audit et tout autre rapport qui lui est soumis par le Conseil;  et elle adresse au Conseil des recommandations sur la mise en œuvre du Traité, ainsi que sur la nomination du greffier et des autres fonctionnaires.  L'Assemblée se compose de 27 membres élus et de cinq membres de droit:  les trois ministres de la coopération régionale, le Secrétaire général et le Conseil auprès de la Communauté.  Elle est dirigée par un président.

50. Le Secrétariat, basé à Arusha, est l'organe exécutif de la CAE.  En tant que gardien du Traité, il veille à ce que les règlements et directives adoptés par le Conseil soient correctement mis en œuvre.  Il est chargé des tâches suivantes:  administration courante du Traité;  coordination et suivi de l'application des décisions prises par le Conseil et la Communauté;  organisation des réunions, diffusion d'informations et rédaction des comptes rendus des réunions tenues par les institutions communautaire (il est le dépositaire de tous les comptes rendus de la CAE);  participation à l'harmonisation des politiques et stratégies nationales des États membres dans la mesure où elles se rapportent à la CAE;  et appui à la négociation des accords commerciaux avec des tierces parties.  Le Secrétariat est dirigé par un Secrétaire général, qui est un ressortissant de l'un des États membres et dont le mandat est fixé à cinq ans.  Son budget général est financé à parts égales par les États membres.
III. arrangements commerciaux auxquels participent les membres de la CAE

1) Participation à l'OMC

51. Les membres de la CAE sont devenus individuellement Membres originaires de l'OMC le 1er janvier 1995.
  Ils ne sont signataires d'aucun accord plurilatéral de l'OMC ni observateurs dans le cadre de ces accords.  Ils n'ont participé directement à aucune procédure de règlement des différends à l'OMC, que ce soit comme plaignants ou comme défendeurs.  Toutefois, le Kenya et la Tanzanie ont participé en qualité de tierces parties aux différends "Communautés européennes – Subventions à l'exportation de sucre" soulevés séparément par l'Australie, le Brésil et la Thaïlande.
  Les trois pays de la CAE accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux.

52. Les membres de la CAE attachent une grande importance au Programme de Doha pour le développement (PDD).  Leurs priorités à ce sujet sont notamment les suivantes:  amélioration de l'accès aux marchés pour leurs produits agricoles grâce à un accès consolidé en franchise de droits et sans contingent pour tous leurs produits et à la suppression des autres obstacles non tarifaires, des subventions à l'exportation et du soutien interne;  réduction des droits élevés et de la progressivité des droits sur les produits non agricoles qui intéressent les pays en développement et les PMA;  possibilités plus grandes dans le domaine des services grâce notamment au mouvement des personnes physiques, y compris la main-d'œuvre moins qualifiée;  extension de la portée des indications géographiques au-delà des vins et spiritueux, afin de maintenir l'identité des produits d'exportation indigènes;  renforcement des dispositions en matière de traitement spécial et différencié;  et fourniture d'une assistance technique significative, y compris pour le renforcement des capacités, qui permettra aux pays en développement et aux PMA de participer pleinement et efficacement à toutes les négociations et, à terme, de tirer avantage des possibilités offertes par le système commercial multilatéral.

53. Selon les membres de la CAE, pour parvenir à un résultat véritablement favorable au développement, le PDD doit aboutir à ce que le résultat des négociations de Doha appuie une croissance économique permettant de réduire la pauvreté et offre aux pays en développement et aux PMA la possibilité de mener des politiques nationales appropriées qui contribuent à l'amélioration du bien-être et favorisent le développement économique.  Le résultat de ces négociations doit aussi renforcer et soutenir les initiatives d'intégration régionale dans les pays de la CAE et les autres arrangements commerciaux régionaux sur le continent africain.  Afin de déterminer comment participer pleinement au processus de développement de Doha, les pays de la CAE ont indiqué que l'assistance technique et le renforcement des capacités devaient appuyer les travaux de recherche analytique et opérationnelle aux niveaux national et régional, viser à mobiliser les catégories de la société pour lesquelles la réforme des politiques nationales est importante, et être fournis grâce à des initiatives multilatérales.

54. Les besoins des membres de la CAE en matière d'assistance technique concernent les points suivants:  harmonisation des lois et règlements avec les prescriptions de l'OMC;  notifications;  formation du personnel et création de structures institutionnelles pour faciliter la mise en œuvre et le respect des Accords;  et formulation de politiques permettant de tirer le meilleur parti des réformes commerciales et de l'application des Accords de l'OMC, ainsi que de réduire les coûts au minimum.
  L'OMC a créé un centre de référence pour le commerce au Secrétariat de la CAE.

55. La réforme des services douaniers et le renforcement de leurs capacités figurent depuis longtemps au programme des pays de la CAE.  La mise en œuvre de procédures douanières modernes compatibles avec les règles de l'OMC est une priorité.  Parmi les principaux besoins d'assistance technique dans le domaine douanier figurent la formation des fonctionnaires à l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, notamment en ce qui concerne la vérification après dédouanement, les techniques de lutte contre la fraude et le contrôle, et la rédaction ou la révision des textes législatifs dans certains domaines.  Une assistance technique à ce sujet s'inscrirait dans un programme plus large de développement des capacités douanières, appuyé par le FMI et les donateurs bilatéraux.

56. L'élaboration et la mise en œuvre de normes et autres prescriptions techniques, y compris les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), sont très prioritaires.  Les règlements dans ces domaines doivent encore être harmonisés entre les pays de la CAE.  L'assistance technique pourrait donc contribuer à rendre la révision de la législation ou les nouveaux projets de loi conformes aux règles et pratiques énoncées dans les accords internationaux pertinents, à élaborer des textes d'application et à développer la capacité institutionnelle requise pour faire respecter la loi.

57. Les besoins d'assistance technique dans le domaine de la propriété intellectuelle concernent la révision des lois en vigueur, la rédaction de nouvelles lois, le développement de la capacité de mise en œuvre et les questions relatives au respect de la loi pour le Kenya.  En tant que PMA, la Tanzanie et l'Ouganda ont obtenu une prorogation de la période de transition pour la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC jusqu'au 1er juillet 2013, période qui devait arriver à expiration le 1er janvier 2006.

58. Les pays de la CAE participent actuellement à des négociations commerciales avec leurs partenaires régionaux, par exemple dans le cadre de l'Accord de Cotonou et, à l'OMC, dans le cadre du PDD.  Les divers mandats et délais de négociation risquent de peser lourdement sur leurs capacités institutionnelles.  L'assistance technique pourrait les aider à recenser leurs priorités de négociation et à les inscrire dans leur programme global de réformes commerciales.

59. Les difficultés que rencontrent les membres de la CAE dans le domaine de l'offre sont à la fois génériques (transversales) et sectorielles.  Les premières sont notamment le coût élevé et le manque de fiabilité de certains services publics – en particulier l'électricité et les télécommunications – ainsi que la cherté du crédit commercial.  La plupart des difficultés sectorielles sont examinées en détail au chapitre IV des annexes respectives.  Les besoins les plus fréquemment mentionnés concernent la formation aux techniques modernes de production et de commercialisation et la fourniture d'intrants et d'équipements d'appui.

60. Bien que les membres de la CAE reconnaissent l'importance du commerce et de la réforme des politiques commerciales pour leurs perspectives de développement, la politique commerciale n'est pas encore systématiquement intégrée dans leurs stratégies de développement.  Elle est évoquée de façon dispersée dans diverses déclarations de politique générale sans lien apparent les unes avec les autres.  L'une des raisons de ce manque d'intégration est que l'élaboration de la politique commerciale elle-même n'est pas totalement coordonnée puisqu'il n'existe aucune structure opérationnelle chargée de coordonner les travaux des divers ministères et organismes participant à sa formulation et à sa mise en œuvre, que ce soit au niveau national ou communautaire.  Il serait essentiel dans un premier temps d'assurer la coordination de l'élaboration des politiques commerciales.

2) Marché commun d'Afrique orientale et australe (COMESA)

61. Le COMESA vise à approfondir et élargir le processus d'intégration des pays membres grâce à l'adoption de mesures générales de libéralisation des échanges.
  Ces mesures sont, entre autres, les suivantes:  élimination de tous les obstacles tarifaires et non tarifaires et adoption d'un tarif extérieur commun;  libre circulation des capitaux, de la main-d'œuvre et des marchandises, et droit d'établissement dans la région;  adoption d'un ensemble commun de normes, de règlements techniques, de procédures de contrôle de la qualité, de systèmes de certification, et de règlements sanitaires et phytosanitaires;  uniformisation fiscale (y compris pour la TVA et les droits d'accise) et dispositions régissant la coopération industrielle, notamment pour le droit des sociétés, la propriété intellectuelle et l'investissement;  application d'une politique harmonisée en matière de concurrence;  et établissement d'une union monétaire.
  Le COMESA a été notifié à l'OMC en vertu de la Clause d'habilitation.

62. Le Tarif extérieur commun (TEC) du COMESA devait être appliqué à partir de 2004, avec des taux de zéro pour cent sur les biens d'équipement, 5 pour cent sur les matières premières, 15 pour cent sur les intrants intermédiaires et 30 pour cent sur les produits finis.  Toutefois, il n'était toujours pas appliqué en juillet 2006, et les États membres procèdent à diverses études en vue de déterminer la date de sa mise en œuvre.  Comme la plupart des membres du COMESA appliquent des fourchettes tarifaires maximales inférieures à 30 pour cent, des discussions sont en cours afin de voir s'il serait possible d'abaisser le taux du TEC applicable aux produits finis.  Le 31 octobre 2000, Djibouti, l'Égypte, le Kenya
, Madagascar, le Malawi, Maurice, le Soudan, la Zambie et le Zimbabwe ont éliminé leurs droits de douane (à titre réciproque) sur les produits originaires du COMESA.  Le Burundi et le Rwanda ont adhéré à cette zone de libre-échange le 1er janvier 2004.

63. Le COMESA applique quatre critères d'origine au choix:  les marchandises doivent être entièrement produites dans la région, sans matières premières d'origine extérieure;  la teneur en marchandises importées ne doit pas dépasser 60 pour cent de la valeur c.a.f. de l'ensemble des matières employées pour la production;  la valeur ajoutée départ usine doit être d'au moins 35 pour cent
, ou 25 pour cent si le produit final est jugé "particulièrement important" pour le développement d'un État membre
;  ou la transformation doit entraîner un changement de position tarifaire.

64. Le programme d'harmonisation monétaire doit être mis en œuvre en quatre étapes, de 1992 à 2025.  La dernière étape devrait se concrétiser par les résultats suivants:  union monétaire complète, avec des taux de change fixés de manière permanente ou une monnaie unique;  harmonisation complète des politiques économiques, budgétaires et monétaires des États membres;  intégration totale de la structure financière;  mise en commun des réserves de change;  et établissement d'une autorité monétaire unique.  Un organe de coordination composé d'experts des banques centrales et des ministères des finances de la région a été créé pour superviser l'application des mesures et faire avancer le processus d'harmonisation vers l'union monétaire.

65. Plusieurs institutions ont été créées pour faciliter le développement des membres du COMESA.  La Banque de commerce et de développement de l'Afrique orientale et australe (Banque PTA) finance des opérations de commerce extérieur et des projets d'investisseurs publics ou privés domiciliés dans un des États membres.
  La Chambre de compensation du COMESA a perdu de son importance après la libéralisation des régimes de change de la plupart des membres.  Elle se réoriente actuellement vers des activités destinées à améliorer l'efficacité des opérations de compensation pour compléter les services offerts par les banques commerciales, à fournir aux négociants une sorte d'assurance politique pour le commerce intrarégional, et à faciliter l'harmonisation de la politique monétaire et fiscale dans la région.  Le Kenya et l'Ouganda sont membres de la Compagnie de réassurance PTA (ZEP-RE) qui contribue au développement du secteur de l'assurance et de la réassurance dans la région du COMESA.  L'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ATIA), créée en août 2001, vise à donner confiance aux investisseurs en offrant une couverture contre le risque politique.
  Bien qu'encouragée par le COMESA, l'appartenance à l'ATIA est ouverte à tous les États membres de l'Union africaine (section 4) iii)).   La Cour de Justice du COMESA est devenue opérationnelle en 1998.  Elle est habilitée à statuer sur toutes les affaires qui lui sont confiées en vertu du Traité.  Le Kenya et l'Ouganda n'ont été impliqués dans aucun différend officiel dans ce cadre.

66. Le protocole sur la libre circulation des personnes doit être mis en œuvre en plusieurs étapes; la première, la suppression du visa obligatoire, a eu lieu en 2000.

3) Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC)

67. Le Traité de la SADC a été signé en 1992, afin de créer une communauté de développement qui permette de réaliser l'intégration économique, y compris commerciale.
  Grâce à la coopération et à l'intégration régionales, la Communauté vise à assurer aux 14 États membres
 une croissance économique et un développement équilibrés, la stabilité politique et la sécurité.  Les décisions et les accords sont juridiquement contraignants pour les membres, et le Traité est assorti de plusieurs protocoles portant sur des domaines particuliers tels que le commerce, les finances, l'industrie, l'agriculture, le transport et l'investissement.

68. Signé en 1996, le Protocole commercial vise à créer progressivement une zone de libre‑échange au sein de la SADC, initialement dans un délai de huit ans.  Les progrès ont toutefois été lents.  Le Protocole a été mis en œuvre en septembre 2000 après avoir été ratifié par onze membres.
  Pour créer la zone de libre-échange, les produits ont été classés en trois grandes catégories (A, B et C).  Les produits de la catégorie A (essentiellement des biens d'équipement) ont été libéralisés la première année;  les produits de la catégorie B (qui constituent par exemple des sources importantes de recettes douanières) doivent être libéralisés progressivement d'ici à 2008
;  et les produits de la catégorie C (jugés sensibles par les États membres), qui sont limités à 15 pour cent du commerce total des marchandises de chaque membre, doivent être libéralisés d'ici à 2012.  En outre, une quatrième catégorie (E) regroupe les produits qui ne peuvent pas bénéficier du traitement préférentiel au titre des exceptions générales et de sécurité prévues aux articles 9 et 10 du Protocole;  ils ne devraient pas être très nombreux, si bien que, d'ici à 2010, environ 98 pour cent du commerce des marchandises de la SADC se fera en franchise de droits.  Les propositions de réduction progressive (c'est-à-dire pour les catégories B et C) sont propres aux pays.

69. Un projet de règlement concernant l'assistance et la coopération mutuelles pour les questions douanières, prévoyant entre autres des inspections conjointes, a été approuvé le 31 mars 2000.
  Le Sous-Comité de la SADC sur la coopération douanière et la facilitation des échanges a achevé son examen des documents douaniers (à savoir les modèles de déclaration d'entrée et de certificat d'origine), et il commencé à suivre l'élimination des obstacles non tarifaires par les États membres avec la mise en place de systèmes de validation électronique des certificats d'origine.  Des progrès importants ont déjà été réalisés en matière d'harmonisation des documents douaniers et commerciaux.  Les règles d'origine de la SADC sont négociées produit par produit.  Des négociations prolongées sur des règles d'origine spécifiques se poursuivent pour certains produits, parmi lesquels la farine de blé et ses produits, les produits électriques et les instruments optiques, photographiques, chirurgicaux et de mesure.

70. En ce qui concerne le sucre, l'objectif à long terme est d'instaurer la libéralisation complète des échanges dans la région de la SADC à compter de 2013, ce qui dépendra d'un examen des conditions existant cinq ans après l'entrée en vigueur de l'accord.  L'accord de la SADC relatif à l'accès au marché et à la coopération concernant le sucre a été incorporé sous forme d'annexe au Protocole commercial modifié.

71. Une dérogation a été accordée aux pays les moins avancés de la SADC (Malawi, Mozambique, Tanzanie et Zambie) pour les textiles et les vêtements afin de leur permettre d'exporter (en franchise de droits mais dans les limites d'un contingent) pendant cinq ans, à compter du 1er août 2001, des textiles et des vêtements ayant fait l'objet d'une seule opération d'ouvraison.
  Les exportations dépassant ce contingent sont soumises à la règle d'origine de la "double transformation".

72. Le Protocole commercial prévoit l'élimination de plusieurs mesures non tarifaires telles que les contingents d'importation, les formalités douanières et les subventions à l'exportation, mais il exclut certains obstacles non tarifaires importants (par exemple les prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux, les prélèvements et autres impositions et les licences d'importation et d'exportation).

73. Le Protocole de la SADC relatif au Tribunal prévoit la création d'un tribunal destiné à régler les différends entre les membres qui découlent du Traité et des instruments secondaires et ne peuvent être résolus par des consultations.
  La composition du tribunal, ses compétences, ses fonctions, ses procédures et d'autres questions connexes sont définies dans le Protocole;  son règlement intérieur a été approuvé par les membres de la SADC en août 2000.
  Cependant, le tribunal ne sera créé qu'une fois que les projets actuels de réorganisation de la SADC seront achevés;  ses décisions seront définitives et contraignantes.  D'ici là, l'Annexe IV du Protocole d'amendement de la SADC de 2000 prévoit un mécanisme de règlement des différends fondé sur le modèle de l'OMC.

74. La SADC a l'intention d'étendre la libéralisation des échanges aux services, mais les négociations n'ont pas encore commencé.  La Zone de libre-échange de la SADC a été notifiée à l'OMC.

4) Autres arrangements commerciaux

75. Les membres de la CAE peuvent bénéficier de préférences commerciales non réciproques de la part des pays développés.  Toutefois, les possibilités ainsi offertes demeurent peu exploitées.  Selon des études récentes, de nombreux facteurs extérieurs expliquent les piètres résultats produits par les accords de préférences commerciales non réciproques.  On note ainsi qu'ils excluent, ou n'incluent que de manière limitée, les produits pour lesquels des pays en développement ont le plus d'avantages comparatifs – produits agricoles (notamment les produits transformés), textiles, vêtements et chaussures –, et se heurtent à des crêtes tarifaires NPF.  Les règles d'origine contraignantes (comme le critère d'une forte valeur ajoutée) peuvent avoir un effet dissuasif sur les petits pays dont la capacité technologique est restreinte et leur poser des problèmes pour fournir les documents demandés;  et ces difficultés peuvent être aggravées par des normes et des règlements techniques rigoureux.  De plus, ces préférences sont incertaines, car elles peuvent être dénoncées ou modifiées unilatéralement, et les dispositions destinées à exclure certains secteurs risquent de décourager les investissements à grande échelle dans les activités concernées.  Cette incertitude est renforcée par l'application de divers éléments non commerciaux (politiques, professionnels, sociaux et environnementaux) comme condition pour accéder à tout ou partie des préférences accordées.  De surcroît, même sans ces contraintes, la libéralisation des marchés préférentiels (y compris par la multiplication des accords commerciaux régionaux) continue de restreindre la portée des préférences existantes.

ii) Accord de Cotonou et initiative Tout sauf les armes (TSA) des CE
76. Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie sont signataires de l'Accord de Cotonou (qui a succédé à la Convention de Lomé) entre les CE et 78 États de l'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP), qui a été signé le 23 juin 2000 et est entré en vigueur en avril 2003.
  Cet accord repose sur trois piliers interdépendants qui ont pour objet d'atténuer la pauvreté:  dimension politique, coopération financière et en matière de développement et coopération économique et commerciale.  Dans le cadre du premier, le dialogue politique porte notamment sur des questions d'intérêt mutuel telles que le commerce des armes, les dépenses militaires excessives, la drogue et le crime organisé, et la discrimination ethnique, religieuse ou raciale.  Il comporte aussi une analyse régulière de la situation relative aux droits de l'homme, aux principes démocratiques, au respect du droit et à la bonne gouvernance.

77. Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, les pays ACP bénéficient de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001-2007).
  Ces préférences comprennent l'admission en franchise pour les produits industriels ainsi que pour les produits agricoles et les produits de la pêche transformés, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, viande bovine, sucre et riz), les CE accordent un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles produits".  Les règles d'origine préférentielles contiennent des prescriptions par produit
 et permettent un cumul régional.  À la fin de la période intérimaire (le 31 décembre 2007 au plus tard), ces préférences unilatérales seront remplacées par des accords de partenariat économique (APE) réciproques, compatibles avec les règles de l'OMC, qui seront conclus par les CE avec les différents pays ou groupes de pays ACP.

78. Les principaux objectifs des APE sont d'encourager le développement durable et d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale, tout en respectant pleinement les règles de l'OMC.  Le principe directeur fondamental est d'exploiter et de renforcer les processus d'intégration régionale entre les pays ACP et de permettre une différenciation et une asymétrie appropriées afin de tenir compte du niveau de développement et de l'incidence socioéconomique des accords sur ces pays.  Les APE permettront de supprimer progressivement les droits de douane et les mesures non tarifaires entre les parties, tant pour les marchandises que pour les services, et ils devraient aussi traiter d'autres questions relatives au commerce.
  Il sera tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une flexibilité touchant le degré de libéralisation, son asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par une aide des CE.  La négociation de tous les APE a commencé officiellement en septembre 2002, en vue de définir la forme, la structure et les principes des négociations, ainsi que les sujets horizontaux intéressant toutes les parties.  Le Kenya et l'Ouganda y participent en tant que membres de la région de l'Afrique orientale et australe (AOA), et la Tanzanie y participe dans le cadre de la SADC.

79. Les pays de la CAE ont reçu une assistance financière des CE au titre notamment du Fonds européen de développement (FED), dans le cadre des programmes indicatifs nationaux ou régionaux, et de la Banque européenne d'investissement pour les prêts commerciaux.

80. Les CE ont intégré l'initiative TSA dans leur schéma SGP le 26 février 2001.  La nouvelle réglementation s'applique depuis le 5 mars 2001.  Elle étend l'accès en franchise de droits et sans contingent à tous les produits originaires des PMA, sauf les armes et les munitions.  Le programme couvre tous les produits agricoles à l'exception des bananes fraîches, du riz et du sucre.  Il sera étendu à ces trois produits selon des calendriers spécifiques:


-
pour les bananes fraîches, l'initiative TSA prévoit une libéralisation totale par une réduction du droit de douane de 2001 de 20 pour cent par an entre le 1er janvier 2002 et le 1er janvier 2006;


-
pour le riz, la libéralisation complète s'étalera du 1er septembre 2006 au 1er septembre 2009 avec des réductions tarifaires graduelles.  Durant cette période, le riz des PMA pourra entrer en franchise, dans la limite d'un contingent tarifaire.  La quantité initiale de ce contingent est basée sur le meilleur niveau d'exportation des PMA durant les années récentes, augmenté de 15 pour cent.  Le contingent s'accroîtra ensuite de 15 pour cent par an;


-
pour le sucre, la libéralisation complète sera étalée du 1er juillet 2006 au 1er juillet 2009.  Durant cette période, le sucre brut originaire des PMA pourra entrer en franchise de droits dans la limite d'un contingent tarifaire qui sera porté de 74 185 tonnes (équivalent sucre blanc) en 2001/02 à 197 355 tonnes en 2008/09.

iii) Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

81. Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie peuvent bénéficier de diverses préférences commerciales au titre de l'AGOA des États-Unis, contenue dans la Loi sur le commerce et le développement modifiée.
  L'AGOA étend le champ d'application du schéma SGP des États-Unis, mais uniquement aux produits des pays africains.  Les pays admissibles bénéficient jusqu'en 2015
 d'un accès au marché des États-Unis en franchise de droits et sans contingent (sauf pour les vêtements) pour différents produits, y compris certains produits agricoles et textiles.  Pour être admissibles, les pays d'Afrique doivent faire des progrès dans les domaines suivants:  établissement d'une économie de marché;  renforcement de la primauté du droit et du pluralisme politique;  élimination des obstacles discriminatoires au commerce et aux investissements des États-Unis;  protection de la propriété intellectuelle;  lutte contre la corruption;  protection des droits de l'homme et des travailleurs;  et élimination de certaines formes de travail des enfants.

82. L'admissibilité au bénéfice de l'AGOA n'entraîne pas automatiquement le bénéfice des dispositions concernant les vêtements, qui sont régies par un ensemble distinct de conditions et de règles d'origine associées.
  Pour pouvoir exporter des vêtements (et certains articles textiles) vers les États-Unis en franchise de droits dans le cadre de l'AGOA, les pays doivent mettre en place un "système de visas" garantissant la conformité avec les règles d'origine applicables.  En juillet 2004, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie ont été déclarés admissibles au bénéfice des préférences prévues dans les dispositions sur les vêtements.

83. Les mesures mises en place pour mieux exploiter les possibilités offertes par l'AGOA comprennent l'application de droits d'importation réduits (2,5 pour cent) sur les équipements industriels utilisés par les pays bénéficiaires pour produire des exportations "AGOA", et l'ouverture de bureaux "AGOA" dans les ports de ces pays.

iv) La Communauté économique africaine (CEA) et l'Union africaine (UA)

84. Le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie sont membres de la Communauté économique africaine (CEA), qui a été établie par le Traité d'Abuja en juin 1991.  Ce traité prévoit la création d'un marché commun africain en six étapes réparties sur 34 ans.  Un élément clé de ce processus d'intégration est la coordination et l'harmonisation des mesures tarifaires et non tarifaires entre divers groupements commerciaux sous-régionaux (appelés groupements économiques régionaux), en vue de créer une union douanière continentale.  La CEA a été fondée sous les auspices de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), à laquelle a succédé l'Union africaine (UA).  Elle est accréditée auprès de l'UA en tant que bloc régional.

85. L'Acte constitutif de l'UA a été adopté à Lomé en juillet 2000.  L'UA a été constituée, entre autres choses, pour accélérer l'intégration régionale afin de permettre à l'Afrique de jouer le "rôle qui est le sien" dans l'économie mondiale, tout en trouvant une solution à d'autres problèmes sociaux, économiques et politiques qui se posent sur le continent.  L'UA est structurée en grande partie sur le modèle de l'Union européenne.  Elle devrait comprendre un conseil des ministres, une commission, un parlement, une banque centrale, un fonds monétaire, une cour de justice et un conseil de sécurité analogue à celui des Nations Unies.

86. Une des grandes initiatives engagées sous l'égide de l'UA est le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD).  Les objectifs du NEPAD sont de mettre un terme à la marginalisation de l'Afrique dans le contexte de la mondialisation, d'éradiquer la pauvreté grave et généralisée et d'accélérer la croissance et le développement durables.  Les mesures commerciales et liées au commerce prévues dans le NEPAD pour accroître les exportations africaines sont les suivantes:  promouvoir et améliorer les accords commerciaux régionaux;  libéraliser davantage le commerce interrégional;  harmoniser les droits de douane, les règles d'origine et les normes de produits;  réduire les taxes à l'exportation et le coût des transactions et opérations;  et faire connaître les sociétés africaines qui exportent et importent.  Le NEPAD vise également à assurer une participation active des pays africains au système commercial multilatéral.  À cet égard, il soutient le point de vue selon lequel les négociations commerciales multilatérales doivent tenir compte des préoccupations particulières de l'Afrique.  De plus, les États africains sont encouragés à remédier aux entraves à la production pour l'exportation, à diversifier leurs exportations, à prendre les décisions politiques nécessaires pour renforcer les diverses initiatives d'intégration sur le continent, et à obtenir durablement un traitement préférentiel de la part des principaux partenaires développés.

v) Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF)

87. Le Forum de facilitation de l'intégration régionale, anciennement Initiative transfrontières, a pour objectif d'intégrer les économies des pays membres (qui incluent les pays de la CEA) en facilitant l'investissement privé, le commerce et les paiements entre eux, ainsi que les mouvements transfrontières de main-d'œuvre et de capitaux. Il réunit divers pays d'Afrique de l'Est, d'Afrique australe et de l'océan Indien.

88. Le RIFF a été conçu en étroite concertation avec les organisations d'intégration économique de la région:  en tant que forum, il doit intensifier et compléter leurs efforts.  Créé en 1992, il est parrainé par la Commission européenne, le Fonds monétaire international, la Banque mondiale et la Banque africaine de développement.  Il n'a pas de secrétariat au niveau régional et fonctionne sur la base du volontariat.

vi) Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD)

89. Anciennement connue sous le nom d'Autorité intergouvernementale sur la sécheresse et le développement (IGADD)
, l'IGAD a été créée en janvier 1986 par sept pays d'Afrique de l'Est:  Djibouti, Éthiopie, Érythrée, Kenya, Ouganda, Somalie et Soudan.  Son objectif initial était de lutter contre la sécheresse et la désertification.  En mars 1996, dans le cadre d'un sommet à Nairobi, l'IGAD a adopté une nouvelle charte pour relancer et élargir son mandat de sorte qu'il englobe de nouveaux secteurs prioritaires tels que la coopération économique et la prévention des conflits, ainsi que le règlement et la gestion des questions humanitaires.  L'IGAD a été officiellement reconnue par l'Organisation de l'unité africaine (aujourd'hui Union africaine) en tant qu'organisation économique régionale en juin 1997 et a alors commencé à axer davantage ses efforts sur l'intégration économique.

vii) Association pour la coopération régionale des pays riverains de l'océan Indien (IOR‑ARC)

90. Anciennement connue sous le nom d'Initiative des riverains de l'océan Indien, l'IOR-ARC a été créée à Maurice en mars 1997.
  Conformément à sa Charte, elle a pour but d'instaurer et de développer une coopération mutuellement avantageuse grâce à une démarche fondée sur le consensus, évolutive et non intrusive.  L'un de ses principaux objectifs est de supprimer les droits de douane pour tous les membres d'ici à 2020.  Les autres objectifs essentiels sont notamment les suivants:  i) favoriser une croissance soutenue et un développement équilibré de la région et de ses membres et créer un terrain d'entente pour la coopération économique régionale;  ii) formuler et mettre en œuvre des projets de coopération économique portant, entre autres, sur la facilitation des échanges, la promotion de l'investissement étranger direct, les échanges scientifiques et techniques, le tourisme, et le mouvement des personnes physiques et des fournisseurs de services sur une base non discriminatoire;  iii) intensifier la coopération et le dialogue entre les membres sur les questions économiques mondiales et, lorsque cela est souhaitable, élaborer des stratégies et des positions communes sur les sujets d'intérêt commun;  et iv) encourager la coopération relative à la mise en valeur des ressources humaines, grâce notamment à un resserrement des liens entre les établissements de formation, les universités et les autres établissements spécialisés.

91. L'autorité suprême de l'association est le Conseil des Ministres des affaires étrangères, chargé entre autres de formuler la politique, d'examiner les progrès accomplis sur les sujets relatifs à la coopération, et de prendre des décisions sur les nouveaux domaines de coopération et sur la création de mécanismes supplémentaires ou sur les questions d'intérêt général.  Le Comité des hauts fonctionnaires, composé de fonctionnaires gouvernementaux, examine la mise en œuvre des décisions prises par le Conseil des Ministres des affaires étrangères.  En coopération avec le Forum des affaires de l'IOR (IORBF) et le Groupe universitaire de l'IOR (IORAG), le Comité des hauts fonctionnaires fixe aussi les priorités en matière de coopération économique et élabore, suit et coordonne les programmes de travail.  Le Groupe de travail sur le commerce et l'investissement (WGTI), créé en 1999, a pour objectifs principaux la facilitation des échanges, la libéralisation des échanges et la coopération économique et technique.  Un secrétariat établi à Maurice assure la coordination, le fonctionnement et le suivi de l'exécution des décisions de principe et des programmes de travail.  Une équipe spéciale de haut niveau a été créée en avril 2001, afin d'étudier l'orientation future de l'association.

viii) Système généralisé de préférences (SGP)

92. Les pays de la CAE bénéficient aussi d'un traitement préférentiel non réciproque de la part de nombreux pays industrialisés au titre du Système généralisé de préférences.
IV. Mesures communes de politique commerciale

1) Introduction

93. Les droits de douane appliqués, les règles d'origine, les prohibitions à l'importation et les règles relatives aux mesures correctives commerciales ont été harmonisés au sein de la CAE.  Le tarif extérieur commun (TEC) est entré en vigueur en janvier 2005, et la moyenne des taux NPF appliqués est de 12,9 pour cent.  Les tarifs sur les produits agricoles (définition de l'OMC) restent assez élevés, avec une moyenne de 19,7 pour cent.  À peu près 99 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à des taux de zéro, 10 ou 25 pour cent;  58 lignes environ, portant essentiellement sur les produits laitiers, le blé et le sucre, ont des taux supérieurs.  Le passage des tarifs nationaux au TEC a réduit la protection tarifaire moyenne au Kenya et en Tanzanie et l'a augmentée en Ouganda.

94. L'élément zone de libre‑échange de l'union douanière a entraîné la suppression des droits de douane sur la plupart des échanges internes à la CAE.  Des droits continuent cependant de s'appliquer à l'exportation pour 880 articles du Kenya vers la Tanzanie et 443 articles du Kenya vers l'Ouganda;  ils doivent être supprimés d'ici à 2010.  Les membres se sont aussi engagés à supprimer les obstacles non tarifaires sur le commerce interne, mais les progrès sont lents;  les règlements relatifs aux prohibitions à l'importation ont été harmonisés.

95. Bien qu'elle ait adopté une réglementation sur les mesures contingentes, la CAE n'a encore imposé aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde.  Elle adopte de plus en plus de normes communes;  en septembre 2005, le nombre de ces normes était de 566.  Elle a aussi des dispositions qui permettent aux États membres d'établir des régimes de fabrication sous douane, des zones franches industrielles et des régimes de ristournes de droits;  la vente de produits à l'intérieur du territoire douanier, au titre de l'un quelconque de ces régimes, est limitée à 20 pour cent de la production.  Un projet de loi sur la concurrence au niveau de la CAE est en cours d'examen (juillet 2006).

2) Procédures douanières

i) Dédouanement et évaluation en douane

96. Les principes relatifs aux procédures douanières et à l'évaluation en douane dans la CAE sont énoncés dans la Loi sur l'administration des douanes mais, concrètement, les membres n'ont pas encore entièrement harmonisé leurs procédures.  L'évaluation en douane est basée sur la valeur transactionnelle telle qu'elle est définie dans l'Accord de l'OMC sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994.

ii) Règles d'origine

97. Les règles d'origine de la CAE figurent à l'Annexe III du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière.  Un produit est considéré comme originaire du pays où il est entièrement produit ou du pays où il a subi une transformation substantielle.  Le critère de la transformation substantielle est rempli si le contenu importé du produit ne dépasse pas 60 pour cent de la valeur c.a.f. des matières utilisées pour le produire et si la valeur ajoutée résultant du processus de production (qui doit entraîner un changement de position tarifaire) représente au moins 35 pour cent du prix départ usine.  Pour être considéré comme originaire de la région, un produit doit être expédié directement par un État membre.  L'Annexe contient aussi un modèle de certificat d'origine.

3) Droits de douane et autres droits et impositions

i) Structure des droits NPF appliqués

98. Le tarif de la CAE est basé sur la version 2002 du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Les droits de douane sont appliqués sur la valeur c.a.f. des importations au point d'entrée dans l'union douanière.  Il y a peu d'exceptions nationales au TEC:  pendant une période de 24 mois qui se terminera le 30 juin 2008, le Kenya est autorisé à imposer des droits inférieurs sur les importations de riz en provenance du Pakistan.  Pendant la même période, la Tanzanie est autorisée à imposer des droits inférieurs sur les importations de blé (10 pour cent au lieu de 25 pour cent) et d'orge (zéro pour cent au lieu de 10 pour cent).  Le tarif de 2005 comporte 5 429 lignes au niveau à huit chiffres du SH, dont 99,8 pour cent sont assujetties à des droits ad valorem (tableau III.1);  les autres lignes sont assujetties à des droits composites.  Il n'y a pas de droits saisonniers ni variables, ni de contingents tarifaires.  Environ 36,2 pour cent des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits, contre 16,4 pour cent en 2000 pour l'Ouganda, 1,7 pour cent en 1999 pour la Tanzanie et 3,7 pour cent en 1999 pour le Kenya (graphique III.1).  Environ 99 pour cent des lignes tarifaires sont assujetties à des taux de zéro, 10 ou 25 pour cent, le taux de 25 pour cent étant le taux modal, qui s'applique à 40 pour cent des lignes tarifaires.  Environ 58 lignes tarifaires relatives à des produits "sensibles" sont assujetties à des taux plus élevés (tableau III.2);  il s'agit essentiellement des produits laitiers, du blé et du sucre.

Tableau III.1

Structure des droits de douane NPF dans la CAE, 2006

(Pourcentages)

	
	NPF
2005
	Cycle d'Uruguay

	
	
	Kenya
	Tanzanie
	Ouganda

	1.
Lignes tarifaires consolidées (% du nombre total de lignes)
	..
	14,9
	13,5
	15,9

	2.
Lignes bénéficiant de la franchise de droits (% du nombre total de lignes)
	36,2
	0,0
	0,0
	0,0

	3.
Lignes tarifaires autres qu'ad valorem (% du nombre total de lignes)
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (% du nombre total de lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (% du nombre total de lignes)
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
Moyenne simple des droits
	12,9
	95,6
	120,0
	73,3

	
	
Produits agricoles (définition de l'OMC)a
	19,7
	100,0
	120,0
	77,5

	
	
Produits non agricoles (définition de l'OMC)b
	11,8
	54,4
	120,0
	50,4

	
	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	17,3
	96,5
	120,0
	75,1

	
	
Industries extractives (CITI 2)
	5,3
	..
	..
	..

	
	
Activités de fabrication (CITI 3)
	12,7
	95,1
	120,0
	72,5

	7.
Crêtes tarifaires nationales (% du nombre total de lignes)c
	0,8
	0,0
	0,0
	0,0

	8.
Crêtes tarifaires internationales (% du nombre total de lignes)d
	41,1
	100,0
	100,0
	100,0

	9.
écart type global des taux appliqués
	11,9
	14,3
	0,0
	13,1

	10.
Droits de nuisance appliqués (% du nombre total de lignes)e
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.
a
Accord sur l'agriculture de l'OMC.

b
À l'exclusion du pétrole.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les taux supérieurs à trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les taux supérieurs à 15 pour cent.

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux est supérieur à zéro mais égal ou inférieur à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par la CAE;  et base de données LTC.
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Graphique III.1

Décomposition des droits NPF appliqués, 2006
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Tableau III.2

Produits "sensibles" assujettis à des droits de douane élevés, 2006
	
	Code du SH
	Désignation
	Droit NPF

	
	 
	Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre
	 

	1
	0401.1000
	-
D'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1%
	60%

	2
	0401.2000
	-
D'une teneur en poids de matières grasses excédant 1% mais n'excédant pas 6%
	60%

	3
	0401.3000
	-
D'une teneur en poids de matières grasses excédant 6%
	60%

	 
	 
	Lait et crème de lait, concentrés ou additionnés de sucre
	 

	4
	0402.1000
	-
En poudre, en granulés ou sous d'autres formes solides, d'une teneur en poids de matières grasses n'excédant pas 1,5%
	60%

	5
	0402.2110
	---  Spécialement destinés aux nourrissons
	60%

	6
	0402.2190
	---  Autres
	60%

	7
	0402.2910
	---  Spécialement destinés aux nourrissons
	60%

	8
	0402.2990
	---  Autres
	60%

	9
	0402.9110
	---  Spécialement destinés aux nourrissons
	60%

	10
	0402.9190
	---  Autres
	60%

	11
	0402.9910
	---  Spécialement destinés aux nourrissons
	60%

	12
	0402.9990
	---  Autres
	60%

	 
	 
	Froment (blé) et méteil autre que froment (blé) dur
	 

	13
	1001.9020
	---  Blé dur
	35%

	14
	1001.9090
	--
Autres
	35%

	15
	1005.9000
	-  Maïs autre que de semence
	50%

	16
	1006.1000
	-  Riz en paille (riz paddy)
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	17
	1006.2000
	-  Riz décortiqué (riz cargo ou riz brun)
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	18
	1006.3000
	-  Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	19
	1006.4000
	-  Riz en brisures
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	20
	1101.0000
	Farines de froment (blé) ou de méteil
	60%

	21
	1102.2000
	-  Farine de maïs
	50%

	 
	 
	Sucre de canne
	 

	22
	1701.1110
	---  Jagré
	35%

	23
	1701.1190
	---  Autres
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	 
	 
	Sucre de betterave
	 

	24
	1701.1210
	---  Jagré
	35%

	25
	1701.1290
	---  Autres
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	26
	1701.9100
	--
Autres sucres additionnés d'aromatisants ou de colorants
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	27
	1701.9910
	---  Autres sucres à usage industriel
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	28
	1701.9990
	---  Autres sucres
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé

	29
	2402.2010
	---  Cigarettes n'excédant pas 72 mm de long, y compris le filtre
	35%

	30
	2402.2090
	---  Autres
	35%

	31
	2403.1000
	-  Tabac à fumer, même contenant des succédanés de tabac
	35%

	32
	2523.2900
	--  Ciments Portland autres que blancs
	55%

	33
	3605.0000
	Allumettes, autres que les articles de pyrotechnie du n° 36.04
	50%

	34
	5208.5110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	35
	5208.5210
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	36
	5209.5110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	37
	5210.5110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	38
	5211.5110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	39
	5212.1510
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	40
	5212.2510
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	41
	5513.4110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	42
	5514.4110
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	43
	6211.4210
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	44
	6211.4310
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	45
	6211.4910
	---  Khanga, Kikoi et Kitenge
	50%

	46
	6302.2100
	--  Linge de lit, imprimé, autre qu'en bonneterie, de coton
	50%

	47
	6302.3100
	--  Linge de lit, non imprimé, autre qu'en bonneterie, de coton
	50%

	48
	6302.5100
	--  Linge de table, autre qu'en bonneterie, de coton
	50%

	49
	6302.9100
	--  Linge de toilette ou de cuisine, autre que bouclé du genre éponge, de coton
	50%

	50
	6305.1000
	-  De jute ou d'autres fibres textiles libériennes du n° 53.03
	35% 

	51
	6309.0000
	Articles de friperie
	45% ou 0,3 $EU/kg, selon le montant le plus élevé

	52
	8309.1000
	-  Bouchons-couronnes
	40%

	53
	8506.1000
	-  Au bioxyde de manganèse
	35%

	54
	8506.3000
	-  À l'oxyde de mercure
	35%

	55
	8506.4000
	-  À l'oxyde d'argent
	35%

	56
	8506.5000
	-  Au lithium
	35%

	57
	8506.6000
	-  À l'air-zinc
	35%

	58
	8506.8000
	-  Autres piles et batteries de piles
	35%


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités.
99. En 2005, la moyenne des taux NPF appliqués était de 12,9 pour cent (tableau III.3).  Le coefficient de variation de 0,92 indique une dispersion modérée.  Les droits NPF sur les produits non agricoles (définition de l'OMC) sont légèrement inférieurs, avec une moyenne de 11,9 pour cent;  les droits sur les produits agricoles restent assez élevés, avec un taux moyen de 19,7 pour cent:  ils sont particulièrement élevés sur les produits laitiers (42,5 pour cent en moyenne), les céréales (28,3 pour cent) et le tabac (28,0 pour cent).  Les droits sont assez faibles sur les machines non électriques (3,5 pour cent en moyenne),  les produits chimiques et les fournitures photographiques (4,5 pour cent) et les fleurs coupées et plantes (5,4 pour cent).  Si l'on prend la définition des secteurs de la CITI (Révision 2), le secteur de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche est assujetti aux droits les plus élevés (17,3 pour cent en moyenne), suivi par les industries manufacturières (12,8 pour cent) et les industries extractives (5,8 pour cent).  L'industrie alimentaire est le secteur le plus protégé (graphique III.2).

Tableau III.3

Analyse récapitulative du tarif NPF de l'Union douanière de l'Afrique de l'Est, 2006
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2006
	
	Importations en 2004
(millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits
(%)
	Fourchette
(%)
	Écart type
(%)
	CV
	
	Kenya
	Tanzanie
	Ouganda

	Total
	5 429
	5 428
	12,9
	0-100
	11,9
	0,9
	
	4 563,4
	2 531,2
	1 656,6

	Selon la définition de l'OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	Produits agricoles
	729
	729
	19,7
	0-100
	13,9
	0,7
	
	494,9
	391,9
	283,2

	Animaux vivants et produits du règne animal
	97
	97
	23,2
	0-25
	6,5
	0,3
	
	1,1
	3,6
	1,1

	Produits laitiers
	24
	24
	42,5
	25-60
	17,9
	0,4
	
	3,3
	3,1
	2,1

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	134
	134
	24,6
	0-100
	17,2
	0,7
	
	102,0
	69,6
	56,4

	Fleurs coupées et plantes
	37
	37
	5,4
	0-25
	6,8
	1,3
	
	10,6
	0,5
	0,6

	Fruits et légumes
	155
	155
	24,8
	10-25
	1,7
	0,1
	
	11,5
	5,6
	15,0

	Céréales
	21
	21
	28,3
	0-75
	27,4
	1,0
	
	183,8
	191,6
	110,3

	Graines oléagineuses, graisses et huiles et produits dérivés
	77
	77
	12,6
	0-25
	8,7
	0,7
	
	116,5
	82,7
	68,6

	Boissons et spiritueux
	41
	41
	24,6
	10-25
	2,3
	0,1
	
	18,4
	14,7
	11,8

	Tabacs
	10
	10
	28,0
	25-35
	4,8
	0,2
	
	27,1
	4,5
	2,0

	Autres produits agricoles
	133
	133
	6,9
	0-25
	8,8
	1,3
	
	20,7
	16,0
	15,1

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	4 673
	4 672
	11,9
	0-55
	11,2
	0,9
	
	2 991,8
	1 738,6
	1 214,7

	Poissons et produits à base de poisson
	117
	117
	24,1
	0-25
	4,2
	0,2
	
	5,9
	0,6
	0,6

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	336
	336
	13,9
	0-55
	10,8
	0,8
	
	233,9
	124,7
	90,2

	Métaux
	615
	615
	9,6
	0-40
	9,1
	0,9
	
	411,4
	195,3
	145,3

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	904
	904
	4,5
	0-25
	8,6
	1,9
	
	585,7
	306,7
	220,8

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	167
	167
	12,7
	0-25
	9,2
	0,7
	
	70,8
	62,6
	54,4

	Bois, pâtes à papier, papier et meubles
	269
	269
	16,5
	0-25
	10,7
	0,6
	
	265,5
	105,7
	95,5

	Textiles et vêtements
	872
	871
	21,4
	0-50
	8,6
	0,4
	
	159,9
	102,5
	90,5

	Matériel de transport
	156
	156
	7,3
	0-25
	9,7
	1,3
	
	458,3
	254,2
	158,0

	Machines non électriques
	533
	533
	3,5
	0-25
	6,7
	1,9
	
	360,5
	358,3
	150,6

	Machines électriques
	259
	259
	11,2
	0-35
	10,1
	0,9
	
	264,2
	148,7
	149,9

	Produits non agricoles n.d.a.
	445
	445
	15,3
	0-35
	10,9
	0,7
	
	175,7
	79,2
	58,9

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	308
	308
	17,3
	0-75
	12,3
	0,7
	
	206,4
	162,5
	100,5

	Industries extractives
	105
	105
	5,8
	0-25
	8,2
	1,4
	
	576,2
	9,7
	12,9

	Industries manufacturières
	5 015
	5 014
	12,8
	0-100
	11,9
	0,9
	
	3 780,8
	2 359,0
	1 543,3

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	652
	652
	13,5
	0-75
	13,0
	1,0
	
	921,7
	262,5
	180,1

	Produits semi-finis
	1 793
	1 792
	10,1
	0-100
	12,0
	1,2
	
	1 028,8
	473,5
	348,0

	Produits finis
	2 984
	2 984
	14,4
	0-60
	11,4
	0,8
	
	2 612,8
	1 795,2
	1 128,5


a
Le nombre total de lignes est repris.  Les taux de droits sont basés sur une fréquence (nombre de lignes) moindre, car les lignes sans équivalent ad valorem sont exclues.
b
Vingt-sept lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC concernant les produits agricoles et les produits non agricoles (produits pétroliers principalement).
c
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau sont exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités de la CAE;  et importations de 2004 tirées de la base de données Comtrade de la DSNU.
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Graphique III.2

Tarif de la CAE selon les catégories de la CITI, 2006

Pourcentage



Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités de la CAE.
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100. Globalement, le tarif de la CAE révèle une progressivité mixte:  négative entre le premier stade de transformation (droit moyen de 13,5 pour cent) et les produits semi-ouvrés (10,1 pour cent en moyenne), puis positive en allant vers les produits transformés, avec un droit moyen de 14,4 pour cent.  Une décomposition du tarif au niveau à deux chiffres de la CITI (Révision 2) montre une progressivité positive, surtout dans le secteur des textiles et des vêtements, avec des moyennes de 2,3 pour cent sur les produits au premier stade de transformation, de 19,9 pour cent sur les produits semi-ouvrés et de 24,2 pour cent sur les produits entièrement transformés (graphique III.3).
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Graphique III.3

Progressivité des droits par secteur à deux chiffres de la CITI, 2006

Pourcentage

Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités des pays de la CAE.
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101. Les États membres de la CAE ont consolidé leurs droits de douane individuellement.  Les consolidations couvrent entre 13,5 et 15,9 pour cent de l'ensemble des lignes tarifaires, soit tous les droits sur les produits agricoles et entre 0,1 et 2,9 pour cent des droits sur les produits non agricoles, selon l'État (voir les annexes).  Pour onze lignes, les droits composites appliqués peuvent excéder les taux ad valorem consolidés, selon le prix d'importation unitaire du produit (tableau III.4).
ii) Préférences tarifaires

102. Conformément à l'article 10 du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE, les membres ont commencé à éliminer les droits de douane sur le commerce communautaire en janvier 2005.  Les droits ont été entièrement supprimés sur les échanges entre l'Ouganda et la Tanzanie et sur les exportations de ces deux pays vers le Kenya.  Toutefois, divers produits (appelés produits de la catégorie B) exportés par le Kenya vers l'Ouganda et la Tanzanie restent assujettis à des droits de douane (chapitre I 2)).
Tableau III.4

Produits pour lesquels les taux NPF appliqués peuvent être supérieurs aux taux consolidés finaux, 2006
	Code du SH
	Désignation
	Droit NPF appliqué
	Taux consolidés
(Cycle d'Uruguay)

	
	
	
	Kenya
	Tanzanie
	Ouganda

	1006.1000
	-
Riz en paille (riz paddy)
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	75%
	75%

	1006.2000
	-
Riz décortiqué (riz cargo ou riz brun)
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	75%
	75%

	1006.3000
	-
Riz semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	75%
	75%

	1006.4000
	-
Riz en brisures
	75% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	75%
	75%

	1701.1110
	---  Jagré 
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	100%
	100%

	1701.1190
	---  Autres
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	100%
	100%

	1701.1210
	---  Jagré
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	100%
	100%

	1701.1290
	---  Autres
	100% ou 200 $EU/tonne, selon le montant le plus élevé
	100%
	100%
	100%

	6305.1000
	-
De jute ou d'autres fibres textiles libériennes du n° 53.03
	45% ou 0,45 $EU par sac, selon le montant le plus élevé
	45%
	45%
	45%

	6309.0000
	Articles de friperie
	0,75 $EU/kg ou 50%, selon le montant le plus élevé
	50%
	50%
	50%


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après des données en lignes;  et base de données LTC de l'OMC.
103. Les membres de la CAE accordent aussi des préférences tarifaires à titre réciproque en vertu des accords commerciaux qu'ils ont signés individuellement.  Les préférences tarifaires peuvent donc varier d'un pays à l'autre.

104. Depuis 2004, des négociations sont en cours au sujet d'un accord de partenariat économique entre la CAE et l'Union européenne.

iii) Exonérations et dégrèvements de droits et taxes

105. Les membres de la CAE sont convenus d'harmoniser leurs régimes d'exonération et de dégrèvement de droits et taxes, mais cette harmonisation n'a pas encore eu lieu, et les lois nationales continuent de s'appliquer (juillet 2006).

iv) Autres droits et impositions

106. Les membres de la CAE ont consolidé les autres droits et impositions à titre individuel.  Le régime commercial communautaire ne prévoit aucun droit d'importation autre que les droits de douane.  Les membres appliquent néanmoins d'autres droits et impositions à titre individuel.  De plus, les taxes intérieures n'ont pas encore été harmonisées.

4) Mesures contingentes

107. Les membres de la CAE n'ont appliqué aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde depuis 2000.

108. Les dispositions relatives aux mesures contingentes figurent dans les articles 16 à 20 et 24 du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE.  L'article 20 invite les membres à coopérer afin de mettre en évidence le dumping, les subventions et les augmentations brusques des importations, d'enquêter à leur sujet et d'imposer des mesures pour y remédier.  Le Protocole prévoit aussi la création d'un Comité des mesures correctives commerciales de la CAE, chargé des questions relatives aux mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  Il se compose de neuf membres, nommés à raison de trois par État.  Il détermine sa propre procédure et exerce les fonctions suivantes:  ouverture d'enquêtes par l'intermédiaire des autorités compétentes des États membres;  déterminations affirmatives ou négatives à l'issue des enquêtes;  recommandations de mesures provisoires destinées à prévenir un dommage pour une branche de production nationale lorsqu'une détermination affirmative a été faite;  et réexamen annuel de l'application des mesures.

109. Le dumping est interdit s'il cause ou menace de causer un dommage important à une branche de production établie dans l'un des États membres, s'il retarde de façon importante l'établissement d'une branche de production nationale, ou s'il compromet les avantages attendus de l'élimination ou de l'absence des droits et des restrictions quantitatives dans les échanges entre États membres.  Les dispositions relatives à l'application des mesures antidumping figurent à l'Annexe IV du Protocole sur l'Union douanière.

110. Les États membres peuvent appliquer des mesures de sauvegarde lorsqu'il y a un accroissement soudain des importations d'un produit dans des conditions telles qu'il cause ou menace de causer un dommage grave aux producteurs nationaux.  Pendant une période de transition qui s'étend jusqu'en 2009, ils peuvent proposer au Conseil de la CAE de prendre des mesures de sauvegarde si un dommage résulte de l'imposition du TEC.  Les dispositions relatives à l'application des mesures de sauvegarde figurent à l'Annexe VI du Protocole sur l'Union douanière.

111. La CAE peut imposer des mesures compensatoires afin de contrecarrer l'effet de subventions.  Le droit compensateur doit être égal au montant estimé de la subvention à la production ou à l'exportation du produit.  Les dispositions relatives à l'application des mesures compensatoires figurent à l'Annexe V du Protocole sur l'Union douanière.

5) Prohibitions, restrictions et régimes de licences à l'importation

112. La deuxième Annexe de la Loi sur l'administration des douanes de la CAE contient une liste des articles dont l'importation est interdite, qui sont notamment les suivants:  matériel pornographique, stupéfiants, déchets dangereux et leur élimination, pneus usagés et divers produits chimiques agricoles et industriels.  La loi permet en outre aux États membres de maintenir leurs prohibitions à l'importation pendant une période de transition.  La deuxième Annexe impose aussi un permis d'importation pour 31 groupes de produits, parmi lesquels les armes et munitions, l'ivoire brut ou travaillé, les substances qui appauvrissent la couche d'ozone, les produits génétiquement modifiés, les espèces de poissons non indigènes, les objets historiques et les espèces menacées de la faune et de la flore mondiales conformément à la CITES.

6) Normes et autres prescriptions techniques

113. L'article 13 du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE fait obligation aux membres de supprimer tous les obstacles non tarifaires, avec effet immédiat, et de ne pas en imposer de nouveaux.  Les membres doivent en outre élaborer un mécanisme permettant de recenser ces obstacles, y compris les normes et les prescriptions techniques, et d'en surveiller l'élimination.  Aucun progrès notable n'a encore été accompli dans ce sens.

114. L'adoption de normes communes est un objectif important pour la CAE.  En septembre 2005, elle en avait adopté 566.  Le Comité de normalisation de l'Afrique de l'Est élabore les nouvelles normes ou harmonise celles qui existent;  il est composé de représentants des trois bureaux de normalisation nationaux et du secteur privé.  Il comprend quatre sous-comités:  normes, assurance de la qualité, métrologie et essais.  Les initiatives d'élaboration ou d'harmonisation peuvent venir des États membres.  Les normes et les prescriptions techniques communes sont adoptées par le Conseil des Ministres.

7) Prohibitions, restrictions et régimes de licences à l'exportation

115. L'exportation des produits énumérés dans la partie A de la troisième Annexe de la Loi sur l'administration des douanes est interdite.  La liste ne contient aucun article mais se réfère aux prohibitions à l'exportation décidées et appliquées par les États membres à titre individuel.

116. Il faut une autorisation d'exportation pour les produits énumérés dans la partie B de la troisième Annexe.  Les articles figurant sur cette liste sont notamment les suivants:  déchets et débris de fonte, bois d'œuvre provenant de bois cultivés dans les États membres, poisson frais non transformé (perche du Nil et tilapia), clous de girofle et charbon de bois.  De plus, en vertu de la législation en vigueur en janvier 2005, les membres peuvent imposer l'obligation de demander des autorisations d'exportation.

8) Aide à l'exportation

117. Le régime d'aide à l'exportation n'est pas encore totalement harmonisé au niveau de la CAE.  La Loi sur l'administration des douanes et le Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE contiennent tous deux des dispositions qui permettent aux membres d'établir des régimes de fabrication sous douane, des zones franches industrielles et des régimes de ristournes de droits.  En vertu de l'article 25 3) du Protocole, la vente de produits à l'intérieur du territoire douanier, au titre de l'un quelconque de ces régimes, exige l'autorisation d'une autorité compétente et est limitée à 20 pour cent de la production annuelle de la société.  Conformément à la troisième Annexe de la Loi sur l'administration des douanes, les marchandises entreposées et celles qui font l'objet d'une ristourne de droits ne peuvent être exportées sur des navires jaugeant moins de 250 tonnes.

118. L'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ATIA), organisme multilatéral créé en 2001, offre une assurance contre le risque politique.  Elle réunit le Burundi, le Kenya, le Malawi, l'Ouganda, la Tanzanie et la Zambie.  Elle a pour objectif principal de faciliter l'accès des pays participants au financement du commerce et d'en améliorer les conditions.  Ses bénéficiaires sont les sociétés étrangères qui exportent des marchandises ou des services vers les pays participants, les sociétés des pays participants qui exportent des marchandises ou des services, et les banques qui s'occupent de financer les exportations.

9) Politique de la concurrence et questions de réglementation

119. L'article 21 du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE fait obligation aux États membres d'interdire toute pratique, tout engagement ou tout accord ayant pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de déformer la concurrence au sein de la communauté.  Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux pratiques, engagements ou accords qui améliorent la production ou la distribution de marchandises ou qui favorisent le bien-être des consommateurs ou le développement économique ou technique.

120. Un projet de loi sur la concurrence au niveau de la CAE est en cours d'examen par l'Assemblée législative de l'Afrique de l'Est (juillet 2006).  Il interdit les pratiques anticoncurrentielles, notamment les ententes sur les prix, les soumissions concertées, le partage des marchés et les restrictions quantitatives en matière d'investissement ou de vente.  Il établit un Comité de la concurrence de la CAE, composé d'un représentant de chacun des États membres, qui est habilité à enquêter et à réunir des éléments de preuve, à procéder à des auditions et à imposer des sanctions et des mesures correctives.  Il contient aussi des dispositions relatives aux fusions et acquisitions, au bien-être des consommateurs (y compris la concurrence déloyale) et aux subventions.
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� FMI (2005).


� Renseignements en ligne du Secrétariat de la CAE:  www.eac.int/history.htm.


� La commission chargée d'accélérer la formation d'une Fédération de l'Afrique de l'Est, créée le 26 novembre 2004, examine actuellement les moyens d'accélérer le processus d'intégration de la CAE, afin d'instaurer dès que possible une fédération politique (The Community, 3 juin 2005).


� Renseignements en ligne du Secrétariat de la CAE:  www.eac.int/strategy.htm.


� Article 2 du Protocole.


� Article 12 du Protocole.  Toutefois, le Conseil des Ministres de la CAE est chargé de réexaminer la structure du TEC et d'approuver des mesures destinées à remédier aux effets défavorables subis par tout État membre en raison de la mise en œuvre du TEC ou de circonstances exceptionnelles.


� Les droits de douane intérieurs ne doivent dépasser le TEC pour aucun des produits spécifiés (article 11 du Protocole).  Le Conseil de la CAE peut décider à tout moment que les taux peuvent être réduits plus rapidement ou supprimés plus tôt que ne le prévoit le calendrier.


� Le Programme de développement du lac Victoria, créé en 2001, comporte un mécanisme de coordination des diverses interventions sur le lac et son bassin et sert de centre de promotion des investissements et d'échange d'informations.  Il vise notamment à harmoniser les politiques et les lois relatives à la gestion de l'environnement du lac et de son bassin (renseignements en ligne du Secrétariat de la CAE:  www.eac.int/programme.htm).


� La BDAE a été créée en 1967 dans le cadre de l'ancienne Communauté de l'Afrique de l'Est.  Après la rupture de la CAE en 1977, elle a été recréée avec sa propre charte en 1980.  Elle offre un large éventail de services financiers aux membres de la CAE (renseignements en ligne de la BDAE:  www.eadb.org/background).


� La LVFO, créée en 1994, a pour but de favoriser la coopération entre les membres de la CAE au sujet des questions qui concernent le lac Victoria, d'harmoniser les mesures nationales relatives à l'utilisation durable des ressources halieutiques et autres, et d'élaborer et d'adopter des mesures de conservation et de gestion afin d'assurer le bon état sanitaire et la durabilité de l'écosystème du lac (renseignements en ligne de la LVFO:  www.inweh.unu.edu/lvfo/Default.htm).


� L'IUCEA, créé en 1980, a pour but de faciliter les contacts entre les universités d'Afrique de l'Est, d'offrir un lieu de débat sur les questions universitaires et autres relatives à l'enseignement supérieur et d'aider à maintenir des niveaux d'études élevés et comparables (renseignements en ligne de l'IUCEA:  www.iucea.org).


� Le Kenya avait adhéré au GATT le 5 février 1964, l'Ouganda le 23 octobre 1962 et la Tanzanie le 9 décembre 1961.


� Documents de l'OMC WT/DS265/R, WT/DS266/R et WT/DS283/R du 15 octobre 2004.


� L'Ouganda et la Tanzanie sont deux des cinq pays (avec le Bangladesh, Haïti et la Gambie) qui ont organisé des tables rondes sur le commerce en application de la première version du Cadre intégré pour l'assistance technique liée au commerce et le renforcement des capacités des PMA.  Le principal résultat de ces tables rondes a été l'élaboration d'une stratégie de développement des exportations et la réalisation d'études sectorielles dans les domaines de la pêche, des arachides, de l'horticulture, des activités manufacturières de créneau et du tourisme.


� Document de l'OMC IP/C/40 du 30 novembre 2005.


� Les membres du COMESA sont les suivants:  Angola, Burundi, Comores, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Namibie, Ouganda, République démocratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Zambie et Zimbabwe.  Le Lesotho, le Mozambique et la Tanzanie se sont retirés.


� Renseignements en ligne du COMESA:  http://www.comesa.org/obj.htm.


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/3 du 29 juin 1995.


� Le Kenya a été autorisé à continuer d'appliquer un tarif non préférentiel au sucre en provenance des autres membres du COMESA jusqu'au 28 février 2008, afin de protéger son industrie nationale.


� La valeur ajoutée est définie comme étant la différence entre le prix départ usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de pays non membres du COMESA.  La proportion minimale de valeur ajoutée a été ramenée de 45 à 35 pour cent en 2000.  L'Égypte continue d'appliquer le seuil de 45 pour cent.


� Le Traité instituant le COMESA comporte une longue liste de produits considérés comme revêtant une importance particulière pour le développement économique des membres.


� Les membres du COMESA ne sont pas tous membres de la Banque PTA: l'Angola, la Namibie, l'Ouganda, la République démocratique du Congo, les Seychelles et le Swaziland n'en font pas partie.  L'Égypte a rejoint la Banque en 2000.  Depuis 1994, les pays non membres du COMESA peuvent devenir membres de la Banque PTA;  c'est le cas de la Somalie et de la Tanzanie et, depuis 2001, de la Chine.


� Les membres fondateurs de l'ATIA sont le Burundi, le Kenya, le Malawi, l'Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie et la Zambie.  Seule la Tanzanie n'est pas membre du COMESA.


� La SADC a remplacé la Conférence de coordination du développement en Afrique australe (SADCC).


� Afrique du Sud, Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, République démocratique du Congo, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.


� L'Angola, la République démocratique du Congo et les Seychelles ne l'avaient pas encore ratifié.


� On estime que les produits des catégories A et B représentent 85 pour cent des échanges de marchandises entre les membres de la SADC.


� Appendice I de l'Annexe II du Protocole commercial de la SADC modifié.


� Par exemple, pour les machines électriques, certains membres souhaitent éviter le "montage unique" d'appareils électroménagers, alors que pour les plastiques, ils souhaitent empêcher l'utilisation de déchets plastiques importés (voir OMC, 2003).


� Coughlin, P. et S. Undenge (2001).


� Imani Development (Malawi) Ltd. (2001).


� Article 32 du Traité.


� Renseignements en ligne de la SADC:  http://www.sadc.int/overview/works.htm.


� Documents de l'OMC WT/REG176/N1/Rev.1 du 27 août 2004, WT/REG176/1 du 8 octobre 2004 et WT/REG176/Rev.1 du 19 novembre 2004.


� OMC (2005).


� Les pays ACP comprennent 48 États africains, qui recouvrent l'ensemble de l'Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 États du Pacifique (la République démocratique du Timor-Leste a signé l'Accord de Cotonou en mai 2003).


� Dans le cadre de la première révision de l'Accord de Cotonou, achevée le 23 février 2005, les parties sont notamment convenues qu'une assistance technique et financière supplémentaire serait accordée pour la coopération en matière de non-prolifération des armes de destruction massive et qu'elle ne serait pas financée au moyen des ressources prévues pour la coopération ACP-CE en matière de développement, et elles ont décidé d'ajouter à l'accord révisé une clause confirmant leur coopération dans la lutte contre le terrorisme ainsi qu'une disposition relative à la prévention des activités mercenaires (Commission européenne, 2005).


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC, qui a été approuvée à la Réunion ministérielle de Doha et qui expirera le 31 décembre 2007 (document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001).


� Les prescriptions ont trait à la teneur maximale en éléments importés, aux critères de transformation spécifiques et aux changements de position tarifaire.


� Par exemple mesures sanitaires et phytosanitaires, droits de propriété intellectuelle, marchés publics, politique de la concurrence, investissement, commerce et environnement, commerce et normes du travail, réglementation en matière de politique de la consommation et protection de la santé des consommateurs, normalisation et certification, et sécurité alimentaire.


� Renseignements de l'Union européenne:  http://europa.eu.int/comm/trade/miti/devel/eba4_sum.htm.


� L'AGOA a été révisée en novembre 2003.


� Avant sa modification en 2004, il était prévu que l'AGOA arrive à expiration en 2008.


� Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique:  http://www.agoa.gov/index.html.


� Aux termes des modifications apportées à l'AGOA, la dérogation aux règles d'origine normales concernant les vêtements, telle qu'elle s'applique aux "pays bénéficiaires moins développés", a été prolongée de septembre 2004 à septembre 2007.


� Le RIFF comprend actuellement les membres suivants:  Burundi, Comores, Kenya, Madagascar, Malawi, Maurice, Namibie, Ouganda, Rwanda, Seychelles, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe


� En mars 1996, dans le cadre d'un sommet à Nairobi, l'IGADD a été rebaptisée Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD).


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'IGAD::  http://www.igad.org/ [7 mars 2006].


� Actuellement, les membres de l'IOR-ARC sont les suivants:  Afrique du Sud, Australie, Bangladesh, Émirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran, Kenya, Madagascar, Malaisie, Maurice, Mozambique, Oman, Singapour, Sri Lanka, Tanzanie, Thaïlande et Yémen.  La Chine, l'Égypte, la France, le Japon et le Royaume�Uni ont été acceptés comme partenaires de dialogue officiels, tandis que les Seychelles se sont retirées le 1er juillet 2003.  Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Département des affaires étrangères:  http://www.dfa.gov.za/foreign/Multilateral/inter/iorarc.htm [8 mars 2006].





